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Lettre datée du 24 décembre 1996, adressée au Secrétaire général
par les représentants de la République islamique d’Iran et de la
Fédération de Russie auprès de l’Organisation des Nations Unies

Nous avons l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la
déclaration conjointe sur l’Afghanistan adoptée lors des entretiens qui ont eu
lieu à Téhéran les 22 et 23 décembre 1996 entre le Ministre des affaires
étrangères de la République islamique d’Iran, M. A. A. Velayati, et le Ministre
des affaires étrangères de la Fédération de Russie, M. Y. M. Primakov (voir
annexe).

Nous vous serions obligés de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au
titre du point 39 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur, L’Ambassadeur,

Représentant permanent de la Fédération Chargé d’affaires par intérim de la
de Russie auprès de l’Organisation des Mission permanente de la République
Nations Unies islamique d’Iran auprès de

l’Organisation des Nations Unies
(Signé ) M. Sergey LAVROV

(Signé ) M. TAKHT-RAVANCHI
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ANNEXE
[Original : russe]

Déclaration sur l’Afghanistan adoptée lors des entretiens tenus à
Téhéran les 22 et 23 décembre 1996 entre le Ministre des affaires
étrangères de la République islamique d’Iran et le Ministre des

affaires étrangères de la Fédération de Russie

Lors des entretiens qu’ils ont eus à Téhéran les 22 et 23 décembre 1996,
les Ministres des affaires étrangères de la République islamique d’Iran et de la
Fédération de Russie, MM. A. A. Velayati et Y. M. Primakov, ont procédé à un
échange de vues sur les événements survenus en Afghanistan et les perspectives
d’un règlement pacifique du conflit interafghan.

Ils ont exprimé leur préoccupation devant la poursuite du violent
affrontement armé entre les forces du Gouvernement de l’État islamique
d’Afghanistan et les unités antigouvernementales.

Les souffrances qu’endure la population civile du fait de l’action
militaire et le nombre croissant de réfugiés constituent une source de
préoccupation. Les cas de violation grave des droits de l’homme, de persécution
pour des raisons politiques et ethniques et de non-respect des normes du droit
international, notamment les mesures visant à empêcher le bon déroulement des
activités des Nations Unies en Afghanistan, doivent être condamnés.

L’intensification du conflit interne peut mettre en danger l’unité de
l’État en Afghanistan et compromettre la paix et la stabilité dans la région.

Les Ministres ont lancé un appel aux parties au conflit afin qu’elles
mettent immédiatement fin à l’action militaire et recherchent des moyens de
parvenir à des accords en vue de rétablir la paix civile, en tenant compte des
intérêts légitimes de tous les groupes ethniques et religieux et de toutes les
régions du pays. Aucun groupe militaire ou politique afghan ne devrait imposer
sa domination aux autres.

Après avoir demandé qu’il soit mis fin à toute ingérence étrangère dans les
affaires intérieures de l’Afghanistan, les Ministres ont souligné que le
maintien de l’indépendance et de l’intégrité territoriale de l’État islamique
d’Afghanistan devait être une condition préalable au règlement du conflit.

L’accent a été mis sur l’application des dispositions de la résolution
1076 (1996) du Conseil du sécurité en date du 22 décembre 1996. Le caractère
positif des réunions tenues au niveau régional, en particulier de la réunion des
dirigeants de cinq pays membres de la Communauté d’États indépendants, tenue à
Almaty le 4 octobre 1996 et la conférence régionale visant à promouvoir un
règlement en Afghanistan, tenue à Téhéran les 29 et 30 octobre 1996, ainsi que
la réunion des représentants des États concernés, organisée par le Secrétaire
général de l’ONU à New York le 18 novembre 1996, a été relevé.

La République islamique d’Iran et la Fédération de Russie sont convenues de
poursuivre leur échange de vues concernant les questions liées au règlement du
conflit interafghan. Les deux pays ont confirmé qu’ils étaient disposés à
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coopérer activement avec l’Organisation des Nations Unies, l’Organisation de la
Conférence islamique et les États concernés en vue de l’élaboration et de
l’adoption de mesures d’urgence permettant de mettre fin aux hostilités en
Afghanistan et de parvenir à un règlement politique du conflit afghan.
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